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 n° 296 670 du 7 novembre 2023 

dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN et M. GRÉGOIRE  
Mont-Saint-Martin 22 
4000 LIEGE 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 21 décembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la 
décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 
Commissaire adjointe »), prise le 6 décembre 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 18 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 septembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. CLAES, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. LAURENT loco Mes D. 
ANDRIEN et M. GRÉGOIRE, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie 
défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure, prise par la 
Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, originaire d’Akepe, d’ethnie fon et de religion 
catholique. Vous résidiez dans le quartier Adoboukomé (Lomé) et étiez déclarant en douane au port. 

Vous avez introduit une première demande de protection internationale, le 8 juin 2018, à l’appui de 
laquelle vous invoquez les faits suivants :  

 

Depuis 2009, vous collaboriez, dans le cadre de votre travail, avec le parti au pouvoir, sans pour autant 

partager ses idées. En août 2017, suite à l’arrivée sur le devant de la scène politique togolaise du Parti 
Pan-Africain (ci-après PNP), vous décidez de vous affilier à celui-ci et vous vous procurez une carte de 

membre. Vous vous rendez aussi à une de leurs réunions.  
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Le 6 janvier 2018, muni de votre passeport et d’un visa obtenu sur base d’informations inexactes, vous 
vous envolez pour la France. Vous séjournez chez un ami jusqu’au 16 janvier 2018 puis regagnez le 
Togo.  

 

En février 2018, vos collègues apprennent que vous êtes membre du PNP. Suite à cela, vous n’êtes 
plus convié lors de sorties, ceux-ci ne cessant de vous considérer comme un espion et un traitre.  

 

Le 23 février 2018, après qu’une voiture tente de vous renverser, vous êtes agressé devant votre 
domicile par trois inconnus qui prennent la fuite grâce à l’intervention de vos voisins. Parmi ces 
agresseurs, vous reconnaissez la voix d’un de vos collègues.  
 

Le 26 février 2018, vous vous rendez dans les locaux de l’association « REJADD » afin de dénoncer ce 
qui vous est arrivé. Son président vous demande de vous cacher pendant que son association enquête 

sur votre cas, ce que vous faites. Le 5 avril 2018, les bureaux de l’association « REJADD » ont été 
saccagés et le président arrêté. Peu de temps après, une nouvelle descente a lieu à votre domicile et 

des documents personnels sont volés. Craignant alors pour votre vie, et grâce à l’aide d’un passeur, 
vous vous rendez au Bénin, le 3 juin 2018. Ce jour, muni de documents d’emprunt et accompagné d’un 
passeur, vous embarquez à bord d’un avion à destination de la Belgique où vous arrivez le lendemain.  
 

Après avoir été entendu par le Commissariat général dans le cadre de votre première demande de 

protection internationale, une décision de refus de la qualité de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire a été prise à votre égard, le 17 octobre 2018. Vous avez introduit un recours contre celle-ci 

devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le Conseil). Dans son arrêt n°220 677 du 2 mai 

2019, le Conseil a confirmé la décision prise par le Commissariat général qui remettait en cause la 

crédibilité de vos propos quant aux faits invoqués. Les documents déposés n’étaient par ailleurs pas de 
nature à rétablir la crédibilité de vos déclarations. Vous n’avez pas introduit de recours contre ladite 
décision.  

 

Sans avoir quitté le territoire belge, le 6 janvier 2022, vous avez introduit une deuxième demande de 

protection internationale. A l’appui de celle-ci, vous réitérez les propos tenus lors de l’introduction de 
votre première demande et déclarez toujours craindre vos autorités nationales à ce jour. Vous déclarez 

avoir écrit une lettre ouverte où vous critiquez le pouvoir en place et affirmez que cet article a été publié 

sur plusieurs médias (internet et format papier). Suite à la parution de cet article, plusieurs membres de 

votre famille ont rencontré des problèmes avec vos autorités nationales. Votre grand-mère est, par 

ailleurs, décédée lors d’une des descentes des autorités à son domicile. Autorités qui seraient à votre 
recherche. Vous déposez plusieurs documents pour attester vos propos, et notamment la copie du 

journal la Manchette du 6 avril 2020 avec votre lettre ouverte aux autorités togolaises.  

 

B. Motivation  

 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection 

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.  

 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 

remettrait en cause cette évaluation.  

 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.  
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Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable.  

 

En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites, celles-ci portent, d’une part, sur les 
événements que vous avez exposés dans le cadre de votre première demande dans laquelle vous 

assuriez être recherché par vos autorités nationales en raison de votre appartenance au parti PNP. Il 

convient de rappeler que cette demande avait été rejetée par le CGRA en raison d’un manque 
fondamental de crédibilité au niveau de vos propos mais aussi des documents que vous aviez déposés 

à cette occasion. Dans la mesure où cette appréciation avait été confirmée par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers dans son ensemble et que vous n’avez pas fait part de déclarations 
permettant de rétablir la crédibilité de vos précédentes déclarations, la décision du Conseil bénéficie 

aujourd’hui de l’autorité de chose jugée. Dès lors, rien ne permet de considérer qu’en 2018, vous aviez 
quitté votre pays par crainte d’y être persécuté comme vous l’affirmez encore aujourd’hui (Déclaration 
Demande Ultérieur, point 16 et NEP, p.6). Par conséquent, rien ne permet de croire que vous avez 

rencontré des problèmes avec vos autorités nationales lors de votre départ du Togo en 2018.  

 

Il apparaît donc que vous n’avez présenté à cet égard aucun nouvel élément ou fait qui augmente de 

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au 

sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas 
non plus de tels éléments.  

 

D’autre part, vous faites état de la publication d’une lettre ouverte que vous avez adressée aux autorités 
togolaises et dans laquelle vous critiquez ouvertement la situation politique au pays ainsi que le 

président en place (NEP, p.6). L’ensemble des évènements dont vous faites part aujourd’hui, à savoir, 
le décès de votre grand-mère des suites d’une arrestation, la fuite de votre épouse au Ghana en raison 
des descentes et agressions dont elle aurait été victime de la part des autorités qui sont à votre 

recherche mais aussi la disparition de votre frère ainsi que l’agression de votre sœur et de votre belle-

sœur (NEP, p.15) sont le résultat, selon vous, de la publication de cet article.  
 

Toutefois, sans remettre en cause la publication de cette unique lettre (voir Doc. 4 et NEP, p.6), rien ne 

permet de considérer que la seule publication de celle-ci puisse entraîner l’important déploiement de 
force de la part de vos autorités nationales envers les membres de votre famille restés au pays. En 

effet, rappelons d’emblée, comme soulevé ci-dessus, qu’à aucun moment vous n’êtes parvenu à 
convaincre les instances d’asile d’un réel intérêt de votre part pour le PNP et partant, que vous avez eu 
maille à partir avec vos autorités pour ce motif. Votre absence totale d’implication politique depuis votre 
arrivée sur le territoire belge en 2018 (NEP, pp.4 et 5) nous conforte dans la conviction que vous n’avez 
jamais été actif ou engagé au niveau politique.  

 

Soulignons, en outre, qu’en dehors cette publication en avril 2020, vous n’avez nullement eu 
d'engagement politique par quelque forme que ce soit (NEP, p.8). L'unique parution d'une lettre ouverte 

ne fait nullement de vous un militant actif luttant contre les autorités de votre pays.  

 

En effet, invité à expliquer les raisons qui vous ont poussé à envoyer ladite lettre, vous assurez que 

vous n’aviez pas obtenu de protection à votre première demande d’asile et ce, alors que vous risquiez 
d’être arrêté en cas de retour dans votre pays (NEP, p.6) et que cette lettre visait à appuyer la 

candidature de Mr Adbeyomé (NEP, p.6). Votre réponse ne démontre nullement que vous êtes mû par 

des convictions politiques fortes, convictions qui pourraient attirer l'attention de vos autorités nationales. 

Dans la mesure où vous n’avez jamais convaincu les instances d’asile de votre activisme au pays, cette 
seule affirmation n’est pas de nature à rétablir la crédibilité de vos précédentes déclarations à ce 
propos.  

 

Parlant de la publication de cette lettre, vous indiquez qu'elle a, en plus d'une publication sur presse 

écrite, également été publiée sur le Net. Invité à donner les sites qui ont publié votre courrier, vous ne 

pouvez citer que le site Youtube mais ignorez tout de ladite publication par ce site (NEP, p.7). Vous 

ignorez l’ensemble des supports qui ont publié celle-ci et vous n'avez d’ailleurs nullement cherché à en 
savoir plus sur lesdites publications. Votre attitude de total désintérêt à cet égard ne correspond 

nullement à celle d’une personne qui craint pour sa vie en raison de la parution de cette publication.  
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De plus, alors que vous assurez que votre famille a rencontré des problèmes suite à cette publication, 

vous ignorez totalement si les responsables dudit journal ou encore les journalistes ou autres 

collaborateurs ont rencontré des problèmes en raison de la publication de ladite lettre (NEP, p.16). Or, 

vu la réaction alléguée des autorités à l'encontre de vos proches, il n'est pas concevable que vous 

n'ayez pas tenté d'avoir des informations sur les personnes qui ont rendu publics vos propos. Votre 

comportement passif envers la situation des personnes impliquées dans ladite publication ne 

correspond nullement à celui d’une personne qui assure qu'il est recherché par ses autorités suite à une 
publication personnelle.  

 

S’agissant du contenu de ladite lettre, vous résumez celui-ci à la mise en avant des fraudes électorales 

qui ont conduit à la victoire du président Faure Gnassingbé alors que la victoire était donnée à Mr 

Agbeyomé. Vous faites aussi référence aux emprisonnements de prisonniers politiques (NEP, p.7). 

Interrogé sur les recherches effectuées ou les informations sur lesquelles vous vous basez pour rédiger 

ledit courrier, vous vous contentez de dire que vous suiviez l’actualité et que cela émane de vos 
réflexions personnelles (NEP, p.7). Dans la mesure où cet article se limite à mettre en avant une opinion 

largement répandue au niveau de l’opposition togolaise et de la société civile (voir à ce propos 
information jointe au dossier administratif). Vu le contenu de votre article, qui se borne à s’inspirer 
d’informations glanées pour l’essentiel sur l’actualité togolaise, il est totalement invraisemblable que les 
autorités s’en prennent aussi violement à l’ensemble de vos proches pour ce motif.  
 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA 
ne dispose pas non plus de tels éléments.  

 

Dans le cadre de cette nouvelle demande, vous avez également déposé un plaidoyer auquel sont joints 

des témoignages ainsi qu’un rapport provisoire d’enquête de REJADD (voir farde « Documents », doc.1 

et 2). Dans le premier de ces documents (voir doc.1), le directeur exécutif de REJADD témoigne 

clairement en votre faveur, puisque celui-ci, après avoir présenté son association demande 

expressément de vous octroyer la qualité de réfugié. Il fait état de menaces, intimidations et poursuites 

dans votre chef au Togo puis revient sur la mission que son association a effectuée à la demande de 

votre demi-sœur.  
 

Tout d’abord, relevons, que le seul fait que cette association soit membre de plusieurs organisations 

internationales de défense des droits de l’homme ne garantit pas pour autant la probité de ses 
attestations ainsi que la véracité des informations qu’elle transmet dans le but explicite d’appuyer une 
demande de protection internationale (à ce propos, voir farde « Informations pays », COI Focus « 

Regroupement des jeunes Africains pour la démocratie et le développement section Togo (REJADD – 

Togo) », 21 avril 2022 (mise à jour)). D’autant plus dans un pays tel que le Togo où le niveau de 

corruption est extrêmement élevé. Ainsi, l’organisation « Transparency International » classe le Togo à 
la 128ème place sur 180 pays (voir farde « Informations pays »). Aussi, bien qu’un peu datées, les 
informations reprises dans le COI Focus « Togo. Attestations de certaines ONG » du 20 novembre 2014 

soulignent qu’il n’est pas du tout exclu que des collaborateurs d’ONG togolaises rédigent des 
attestations de complaisance contre rémunération (farde « Informations pays »). Le niveau de corruption 

qui prévaut au Togo à l’heure actuelle tend à démontrer que cette situation n’a guère évolué 
positivement depuis 2014. Ces constatations préalables amènent le Commissariat général à analyser ce 

document que vous présentez avec la plus grande prudence.  

 

S’agissant ainsi du contenu de cette attestation, la première partie de celle-ci s’appuie en premier sur 
différents témoignages de membres de votre famille ainsi que de locataires/voisins de ceux-ci (voir farde 

« Documents », doc.8 à 13). Bien que vous déposiez lesdits témoignages et que ceux-ci sont 

accompagnés des documents d’identité des signataires, il convient de souligner que ceux-ci émanent 

de membres de votre famille ainsi que de proches de celle-ci, dès lors, ceux-ci constituent une 

correspondance de nature privée, dont le crédit qui peut leur être accordé se voit sensiblement limité, le 

CGRA étant dans l’incapacité de s’assurer des circonstances dans lesquelles ces témoignages ont été 
rédigés, leur fiabilité, sincérité et provenance ne pouvant être vérifiées. Les documents d’identité les 
accompagnant ne garantissant en aucun cas la véracité des propos qui y sont contenus.  

 

Dans la mesure où les conclusions de REJADD s’appuient sur l’ensemble de ces témoignages, 
auxquels seule une force probante limitée peut être octroyée, elles ne permettent pas à elles seules 

d’attester de la réalité de recherches vous concernant par vos autorités.  
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Le témoignage de REJADD fait également mention de sources confidentielles au sein même de la 

gendarmerie nationale, instance qui serait à l’origine des faits relatés par votre famille. Il est pourtant 
totalement improbable que des membres des autorités s’en étant pris aux membres de votre famille 
viennent ensuite témoigner auprès d’une organisation de défense des droits humains et ce pour 

s’incriminer directement.  
 

Bien que l’attestation fasse référence à des témoins, à aucun moment, elle ne précise quel est leur 
degré de fiabilité, comment et pour quelle raison cette association est entrée en contact avec eux en 

particulier, de quelle manière sont organisées les enquêtes, qui compose l’équipe chargée de mener 
ces enquêtes, de quels moyens disposent ces personnes, à quels obstacles ces enquêteurs sont 

confrontés, … Cette attestation ne fait qu’affirmer des éléments sans jamais expliquer précisément sur 

quoi se basent ces allégations et sans préciser de quelle manière concrète ces informations ont été 

récoltées. Le rapport provisoire d’enquête ne fait que réitérer les propos tenus par le directeur exécutif 
mais ne donne pas plus de précision sur la manière dont les enquêtes ont été effectuées. En effet, 

s’agissant de la méthodologie, il y est mentionné, de manière lapidaire que le REJADD s’est déplacé à 
plusieurs reprises, mais on ignore tout des personnes qui se seraient déplacées pour faire ces enquêtes 

ou encore de l’identité des personnes qui ont été interrogées pour attester de chacune des assertions 
contenues dans ces deux documents.  

 

Au surplus, interrogé vous-même sur la manière dont le REJADD a enquêté pour ensuite rédiger les 

documents présentés, vous restez tout aussi vague, vous limitant à dire que des enquêtes ont été faites 

mais sans pouvoir préciser, comment ces enquêtes ont été faites, qui les a faites ou combien de temps 

elles ont duré (NEP, p.9). Cette absence d’informations sur les modalités pratiques de ces enquêtes 
n’est pas pour convaincre le Commissariat général, a fortiori lorsque nombre de ces enquêtes ont été 
effectuées auprès de vos proches.  

 

Concernant ensuite le décès de votre grand-mère, plusieurs documents la concernant (voir farde « 

Documents », doc. 6 à 8) mais aussi le propre rapport de REJADD font état d’un décès par AVC. Ni le 
REJADD, dont les membres n’étaient pas présents pendant les faits relatés, ni le personnel médical qui 
aurait pris en charge votre grand-mère après son AVC ne peuvent témoigner que l’AVC dont est 
décédée votre grand-mère serait dû à des coups portés par les forces de l’ordre togolaises. Ceci est 
d’autant plus vrai que le témoignage de REJADD souligne bien qu’ils ont été saisi le 24 mai 2020 soit 

plus d’un mois après le décès de votre grand-mère. Le Commissariat général constate également que le 

REJADD ne fournit absolument aucune indication quant aux modalités précises des « enquêtes » que 

cette association prétend avoir menées. Ceci est d’autant plus vrai, que le REJADD mentionne tout 
d’abord, dans son rapport provisoire d’enquête qu’il ne s’est déplacé sur les lieux que le 3 septembre 
2020, soit plusieurs mois après les premiers faits relatés par les membres de votre famille. Cette 

assertion est d’ailleurs en contradiction avec d’autres informations de ce même rapport où il est fait 
mention de descentes dès le 30 mai 2020.  

 

Par ailleurs, une autre importante incohérence a été relevée au niveau de ces documents. En effet, il 

ressort du rapport provisoire d’enquête ainsi que de vos propos (NEP, p.8) que les descentes des 
autorités chez votre demi-sœur sont, en partie, dues à l’accusation de cette dernière envers les 
autorités togolaises, que votre demi-sœur considère comme les responsables du décès de votre grand-

mère. Or, dans la mesure où votre demi-sœur s’est contentée de saisir les responsables de REJADD, 
rien ne permet d’expliquer les raisons pour lesquelles les autorités reprochent cet acte à votre demi-
sœur. D’autant qu’à aucun moment REJADD n’est intervenu concrètement pour dénoncer ou venir en 
aide publiquement à votre famille (NEP, p.9).  

 

Ce même constat concernant l’absence de précisions quant aux enquêtes menées peut être posé pour 
les assertions selon lesquelles votre demi-sœur a subi un passage à tabac et votre demi-frère aurait 

disparu depuis août 2020 et que son épouse a été contrainte de fuir le Togo. Aucune indication précise 

ne permet d’établir clairement les enquêtes qui ont été effectuées pour affirmer ces faits.  

 

Enfin, s’agissant de l’arrestation d’un jour subie par votre épouse, arrestation liée aux recherches 
menées pour vous retrouver (voir farde « Documents », doc 2, p.3), il est à noter que l’article que vous 
avez publié fait état de votre séjour en Belgique, il est donc totalement improbable que les autorités 

fassent des descentes auprès des membres de votre famille dans le but de vous y trouver.  
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En conclusion, le Commissariat général considère que cette attestation ne bénéficie pas d’une force 
probante suffisante pour établir la réalité des faits que vous présentez comme étant à la base de votre 

nouvelle demande de protection internationale.  

 

Les divers documents déposés à l’appui de votre dossier et qui n’ont pas encore été analysés ne sont 
pas de nature à infirmer les constats repris ci-dessus.  

 

Pour ce qui est de l’attestation de « Novation Internationale » (voir fard « Documents », doc.3), le 

constat fait envers les documents émanant de REJADD trouve à s'appliquer à cette attestation 

également. Outre qu’il s’agit d’une simple copie, qui plus est, de mauvaise qualité, ce qui en limite 
d’emblée la force probante, ce document a été explicitement rédigé afin d’appuyer votre nouvelle 
demande de protection internationale. Dans ce document, le signataire fait d'ailleurs état de la demande 

effectuée par votre belle-sœur, personne qui leur relate les problèmes rencontrés par les membres de 
votre famille. A nouveau, si mention y est faite quant à l'existence d'enquêtes, aucune indication n’est 
présente quant aux investigations effectuées ou encore aux témoignages sur lesquels ils s’appuient 
pour considérer lesdites déclarations pour crédibles. Interrogé sur ce document et sur les suites 

éventuelles qui auraient été données suite à la saisie de cette association, vous restez muet, vous 

limitant à dire que vous ignorez s’il y a eu une visite à la maison de votre grand-mère ou celles des 

autres membres de votre famille et vous n’avez d’ailleurs pas cherché à le savoir (NEP, p.14). Cette 
absence totale d’information mais aussi ce comportement totalement passif eu égard aux actions qui 
auraient été entreprises ne démontre aucunement l’existence dans votre chef d’une crainte de subir des 
persécutions en cas de retour dans votre pays.  

 

Par conséquent, vu l’absence de précision sur la manière dont ce document a été élaboré ou les suites 
qui ont été données après la saisie de cette association, il ne peut attester de la réalité des faits qu’il 
relate.  

 

Le carnet de santé de votre demi-sœur (voir farde « Documents », doc.5) fait état de soins de santé 
reçus et de médicaments prescrits, aucune indication quant aux motifs pour lesquels ces soins ou 

médicaments sont prescrits n’y figurent. Aucun lien ne peut donc être établi avec les faits que vous 
relatez.  

 

Les photographies sur lesquelles figure votre sœur suite à l’agression dont elle aurait été victime de la 
part des forces de l’ordre (NEP, p.14) ne peuvent pas davantage établir les faits que vous relatez. En 

effet, rien ne permet de déterminer qui sont les personnes représentées sur ces photos ou leur lien 

éventuel avec vous. En outre, aucun élément ne ressort de ces photographies permettant d’identifier les 
circonstances dans lesquelles elles ont été prises de sorte qu’elles ne permettent pas d’étayer à 
suffisance vos propos.  

 

Finalement, s'agissant du mail que vous assurez avoir envoyé à REJADD (voir farde "Documents", 

doc.14), vous vous bornez à répéter les propos que vous avez tenus devant les instances d'asile 

belges, toutefois, il ne permet pas à lui seul d'attester de la réalité de ceux-ci.  

 

Compte tenu de tout ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément 
ou fait qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments.  
 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.  
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Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).  
 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980. » 

 
2. Rétroactes 
 
2.1. Le requérant a introduit une première demande de protection internationale en Belgique le 8 juin 
2018, dans laquelle il invoque une crainte de persécution en raison de son affiliation au Parti Pan-
Africain. Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire prise par la partie défenderesse le 17 octobre 2018, contre laquelle la partie 
requérante a introduit un recours devant le Conseil. Ce dernier, par son arrêt n° 220 677 du 2 mai 2019, 
a confirmé la décision de la partie défenderesse. La partie requérante n’a pas saisi le Conseil d’Etat à la 
suite de cet arrêt. 
 
2.2. Le 6 janvier 2022, sans avoir quitté la Belgique, le requérante a introduit une seconde demande de 
protection internationale dans laquelle il invoque craindre ses autorités nationales en raison de la 
publication sur divers médias d’une lettre ouverte dans laquelle il critique pouvoir en place. Le 6 
décembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande ultérieure du 
requérant. Il s’agit de l’acte attaqué. 
 
3. La requête 
 
3.1. La partie requérante ne conteste pas le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la 
décision entreprise. 

 
3.2. La partie requérante prend un moyen unique de « […] la violation de l’article 1er de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 18,20, 21 et 41 de la Charte 

des droits fondamentaux de l’Union, des articles 16, 34, et 40 de la directive procédure 2013/32, des 

articles 48/3, 48/4, 48/6 et 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, 
le séjour et l’éloignement des étrangers ». 
 
A titre liminaire, la partie requérante rappelle l’énoncé des articles 57/6/2 et 48/6 de la loi du 15 
décembre 1980, ainsi que l’énoncé de l’article 40 de la Directive procédure qu’elle vise au moyen. 
 
Dans ce qui s’apparente à une première branche relative à la lettre ouverte, elle soutient en substance 
que « […] le CGRA reconnaît que la publication dont question constitue bien un engagement 

politique » ; que le requérant fait partie « […] de plusieurs groupe WhatsApp sur lequel lesmembres 

dont il fait partie partagent des articles critiquant le gouvernement togolais » et qu’ « Il est donc erroné 

d’affirmer qu’il n’a, en dehors de cette publication « nullement eu d’engagement politique par quelque 
forme que ce soit ». ». Elle ajoute qu’il « […] importe peu que le requérant soit mu ou non de convictions 

politiques fortes dès lors que c’est ce que ses autorités le croient au vu de la publication de cette lettre 

dans plusieurs media togolais et sur YouTube », avant de notamment soutenir que « Le CGRA aurait pu 

observer le nombre de vues (ce jour : 10 762 vues) et se rendre compte de l’ampleur de sa publication, 
il aurait également pu se rendre compte que le nom complet de Monsieur [A.] est mentionné dans le titre 

de la vidéo, ainsi que sa localisation en Belgique ([…) (disponible sur : [A.A.], un Togolais demeurant  à 

Bruxelles, écrit au Président de la République togolaise - YouTube) ». Elle déclare également que cette 
« lettre ouverte » se retrouve sur trois sites Internet différents qu’elle identifie. Par ailleurs, elle soutient 
que « […] le requérant se soucie évidemment du sort des personnes liées à la publication de cet article, 

il sait d’ailleurs exactement ce qu’il est arrivé à chacun des membres de sa famille suite à la publication 

de cette lettre.  
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Mais en outre, le fait de ne pas connaître le sort des membres des journaux qui ont publié cette lettre 

n’enlèvent en rien la réalité de la publication de cette lettre sur plusieurs media togolais » avant d’arguer 
que « […] c’est le respect de la liberté d’expression des dissidents par les autorités togolaises que le 

CGRA aurait dû analyser, […] ». Elle fait ensuite grief à la partie défenderesse de se baser « […] 
uniquement sur ce qu’a dit Monsieur dans sa lettre plutôt que d’en analyser le contenu, ce qui aurait été 
évidemment plus pertinent puisque c’est ce contenu qui est lu par les autorités togolaises et non les 

déclarations de Monsieur faites à l’officier de protection ». Aussi, constatant que « […] la partie adverse 

ne remet nullement en cause les propos tenus par le requérant dans sa lettre, […] » ; elle soutient que 
« […] le CGRA ne peut pas, dans le même temps, confirmer que l’opinion de Monsieur [A.] qui dénonce 

des abus des autorités, en ce compris des détentions des opposants politiques, est correcte et est celle 

de cette même opposition politique et affirmer que Monsieur [A.], lui, ne risque rien ». 
 
Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche relative « […] aux violations des droits humains par 

les autorités togolaises, en ce compris de la liberté d’expression, du droit à la liberté et de l’interdiction 
de traitement inhumains et dégradants », la partie requérante reproduit plusieurs extraits de divers 
rapports d’organisations internationales. 
 
Dans ce qui s’apparente à une troisième branche relative « […] aux plaidoyer, témoignages et rapport 

provisoire d’enquête de REJADD », elle soutient principalement que « Le COI Focus précité ne fait 

aucunement mention de la probité des attestations fournies par REJADD mais d’un seul et unique 
rapport en 2018 qui selon 2 sources et le gouvernement aurait exagéré le nombre de civils morts lors 

d’une manifestation en 2017. […] » et que « […] même à supposer que ce rapport de 2018, sans lien 

avec l’histoire du requérant, contenait effectivement des informations erronées, soulignons tout de 

même que les autorités togolaises ont abusé de leur pouvoir et ont arrêté et enfermé des militants des 

droits humains en raison d’un rapport et ce, évidemment, sans garantie d’un procès équitable, du 
respect du principe de la présomption d’innocence et de la liberté d’expression ». Elle poursuit en 
relevant notamment que « […] si ce COI focus de 2014 qui figure au dossier établit que certaines ONG 

aux Togo étaient bidon il y a 8 ans. Dans la section concernant REJADD en particulier, il n’y a aucun 

élément mis en avant, même soupçonnant cette ONG de délivrance de fausses attestations. Il est au 

contraire précisé sa date de création, le nom de son président (à l’époque), le travail de recherches et 
de publications de l’ONG. Le fait qu’il existe de la corruption en général au Togo ne suffit pas non plus à 
inclure le travail du REJADD dedans. […] ». Elle relève ensuite que « […] concernant la corruption et la 

fraude documentaire au Togo, mis à jour le 13 juillet 2021 - qui ne figure pas au dossier administratif […] 
Rien n’est indiqué sur de fausses attestations fournies par des ONG et encore moins sur REJADD ». 
Elle soutient également que Si « […] le CGRA refuse de prendre en compte les témoignages des 

membres de la famille et proches du requérant en raison de la nature privée des témoignages […] », 
« […] ces témoignages sont circonstanciés, ils ont été vérifiés par REJADD – que le CGRA n’est pas 
parvenu à remettre valablement et sérieusement en cause - ils sont datés, signés, accompagnés d’une 
carte d’identité et sont écrits par des témoins et victimes directes des évènements qu’ils relatent ». 
Par ailleurs, s’agissant du motif de l’acte attaqué concernant les sources confidentielles, elle estime que 
« […] le CGRA fait preuve de mauvaise foi. Il argue que ce sont les mêmes gendarmes qui ont agressé 

les membres de la famille du requérant qui se sont ensuite confié à REJADD sur ces exactions et abus 

d’autorité. Or, rien de tout cela n'est soutenu par REJADD qui affirme avoir des contacts dans la 

gendarmerie qui dénoncent des abus d’autorité de leurs collègues, supérieurs et du système. Il est 

abusif de la part du CGRA de présenter les éléments en sa possession de cette manière ». 
Elle précise encore notamment que « […] quant aux enquêtes de REJADD, il ressort du COI Focus sur 

REJADD qui figure dans le dossier administratif le nom de tous les membres du conseil 

d’administration, de la direction exécutive, des responsables des programmes, des responsables des 

missions de monitoring des droits de l’homme. Le CGRA est donc parfaitement informé des membres 

de l’ONG et des membres responsables des missions de recherches ». 
Quant au décès de la grand-mère du requérant, la partie requérante soutient en substance que « […] 
REJADD, fort de ces constatations médicales, des enquêtes réalisées, des témoignages récoltés peut 

en déduire que les auteurs de ces coups sont bien les autorités togolaises », avant de notamment faire 
grief à la partie défenderesse, dès lors que « […] le requérant a mentionné que sa belle-soeur avait été 

arrêtée suite à ses accusations vis-à-vis des autorités d’être responsable de la disparition de son mari 
[…] », de ne pas avoir analysé ce fait pourtant très important. 
 
Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, relative à l’attestation de Novation Internationale, 
« Le requérant renvoie dès lors à ces développements antérieurs concernant les ONG, les abus des 

autorités togolaises et l’anonymat également utilisé par le CGRA afin de protéger les personnes qui 

dénoncent des violations de droits fondamentaux ». 
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Dans ce qui s’apparente à une cinquième branche relative au « […] carnet de santé aux photos de sa 

soeur avec des traces de coups », la partie requérante estime que « Le CGRA aurait dû rechercher 

l’origine de ses blessures, quod non. Violant ainsi ses obligations d’analyse individuelle, objective et 

impartiale », avant d’ajouter, concernant les photographies, qu’elles constituent à tout le moins un début 
de preuve. 
 
Enfin, dans ce qui s’apparente à une sixième branche, relative « […] au mail envoyé par le requérant à 

REJADD », elle estime que « Ce document montre pourtant la bonne foi du requérant qui se montre 

transparent avec les instances d’asile belges ont leur prouvant la manière dont il est entré en contacts, 

depuis la Belgique, avec REJADD » avant d’ajouter que « […] le requérant ne prétend pas que ce seul 

mail suffit à attester de ses craintes, mais avec les témoignages, attestations d’ONG, rapport d’enquête, 
photos, preuves médicales, actes de décès et autres documents probants, ces éléments forment un 

ensemble de preuves concordant et confirmant l’ensemble de ses déclarations ». 
 
3.3. Au dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil, « à titre principal, [de] 

reconnaitre au requérant la qualité de réfugié ; A titre subsidiaire, [d’]accorder au requérant la protection 
subsidiaire ; A titre plus subsidiaire, [d’]annuler la décision du CGRA et lui renvoyer la cause ». 

 
4. Les éléments communiqués au Conseil 
 
4.1. Outre une copie de la décision attaquée et une pièce relative au bénéfice du pro deo, la partie 
requérante annexe à sa requête divers documents qu’elle inventorie comme suit : 

 
« […] 
3. Capture d’écran de la vidéo sur YouTube - lettre requérant lue ; 

4. Capture d’écran - recherches lettre ; 

5. Article DoingBuzz ; 

6. Article TogoWeb ; 

7. Article Togo Actualité ; 

8. Togo - Rapport annuel - Amnesty international - 7 avril 2021 ; 

9. Preuves actif politiquement en Belgique - captures écran. » 
 
4.2. Par courrier recommandé daté du 14 septembre 2023, la partie requérante dépose une note 
complémentaire comportant de nouveaux documents, à savoir un « contrat de bail de résidence 

principale de [l’épouse du requérant] située à Dénu-Sikakopé au Ghana », un « document médical du 

Ketu South Municipal Hospital », ainsi qu’une « note en réplique contre la décision du CGRA rédigée 

par le président de Rejadd-Togo » (v. dossier de la procédure, pièce n°6). 
 
4.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 20 septembre 2023, et remise à l’audience le 
même jour, la partie requérante communique au Conseil une nouvelle pièce, à savoir la copie d’un email 
daté du 6 avril 2020 (v.  dossier de la procédure, pièce n°8). 

 
4.4. Le Conseil relève que le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 
39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 

 
5. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
5.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. […].  
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95) 
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Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE du 
Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes 
relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 
pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 
personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-
après dénommée la « directive 2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à 
satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la 
directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 
relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-
après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 
Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
5.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 
cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 
fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 
il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le 
même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 
5.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, 
dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de 
ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
6. L’appréciation du Conseil  
 
6.1. En l’espèce, à l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant invoque, en cas de 
retour au Togo, une crainte de persécutions émanant de ses autorités nationales en raison de la 
publication d’une lettre ouverte adressée à ces dernières et dans laquelle il critique la situation politique 
au pays ainsi que le Président en place. 
 
6.2. Dans sa décision, la partie défenderesse considère qu’aucun crédit ne peut être accordé à la 
crainte alléguée par le requérant au principal motif pris de l’absence d’engagement politique du 
requérant sous quelque forme que ce soit à l’exception de cette lettre ouverte. 
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6.3.1. Or, en l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le 
Conseil considère qu’il ne détient pas, au stade actuel de la procédure, tous les éléments nécessaires 
afin de statuer en toute connaissance de cause. 
 
En effet, si le Conseil constate que la partie défenderesse ne remet pas en cause la publication de la 
lettre ouverte adressée par le requérant « à la présidence de la république du Togo » (v. notes de 
l’entretien personnel (ci-après « NEP ») du 1er septembre 2022, p.6) dans le journal « La Manchette » 
du lundi 6 avril 2020, ni que le requérant serait lui-même à l’origine de cette publication dès lors qu’il dit 
avoir expressément envoyé ladite lettre au journal « La Manchette » par le biais d’un email ; il appert 
néanmoins de la copie de l’email déposé à l’audience en vue de prouver l’envoi de cette lettre ouverte 
audit journal que cet email est daté du « lundi 6 avril 2020, 16 :02 UCT+2 » et que le requérant n’est 
nullement identifié comme étant l’expéditeur dudit email mais bien « [H. A.] ([…]2000@yahoo.fr) » et 
ayant pour destinataire « info@icilome.com ». 
Ensuite, il y a lieu d’observer, à l’instar de la partie requérante, que si la partie défenderesse ne conteste 
pas que le requérant y a « […] dénoncé l’arbitraire, l’injustice et puis aussi la prise de pouvoir par lui », 
ainsi que des « fraudes électorales » ou encore « les emprisonnements des opposants politique » (v. 
NEP du 1er septembre 2022, p. 7), le contenu de cette lettre ouverte n’a pas fait l’objet d’une analyse par 
la partie défenderesse qui estime uniquement que « Vu le contenu de cet article, qui se borne à 

s’inspirer d’informations glanées pour l’essentiel sur l’actualité togolaise, il est totalement 
invraisemblable que les autorités s’en prennent aussi violement à l’ensemble de vos proches pour ce 

motif ».  
Enfin, le Conseil relève qu’il n’est nullement contesté par les parties que le requérant est identifiable par 
son nom complet dans la copie dudit article de presse déposée à l’appui de sa demande ; lequel 
élément d’identification se vérifie au dossier administratif. 

 
Le Conseil observe ensuite que la partie requérante soutient que cette lettre ouverte a été relayée dans 
divers médias ainsi que sur Youtube, et que « […] chacun de ces articles ainsi que la vidéo sur Youtube 

retranscrivent le nom complet, la localisation [du requérant] ainsi que le contenu complet de cette 

lettre », et dépose la copie de trois articles de presse ainsi qu’une capture d’écran de la vidéo publiée 
sur Youtube à cet égard. En conséquence, si la partie défenderesse a estimé, dans la motivation de 
l’acte attaqué, que le requérant n’était nullement « […] mû par des convictions politiques fortes, 
convictions qui pourraient attirer l’attention de [ses] autorités nationales » et que l’ « […] attitude de total 
désintérêt […] ne correspond  nullement à celle d’une personne qui craint pour sa vie […] » dès lors que 
le requérant ignore « […] l’ensemble des supports qui ont publié [sa lettre ouverte] et [qu’il n’a] d’ailleurs 
nullement cherché à en savoir plus sur lesdites publications », le Conseil estime, à ce stade de la 
procédure et au vu des circonstances particulières de la cause, que cette multiplication d’articles tend à 
démontrer une certaine visibilité dans le chef du requérant. Or, à l’instar de la partie requérante, le 
Conseil constate que le dossier administratif ne contient aucune information sur la liberté d’expression 
au Togo ou sur la situation des personnes qui expriment des critiques à l’égard du gouvernement 
togolais. 

 
6.3.2. Le Conseil constate en outre que dans sa note complémentaire du 14 septembre 2023, la partie 
requérante a fait parvenir une « note en réplique contre la décision du CGRA rédigée par le président de 

Rejadd-Togo » et que celle-ci semble répondre aux griefs soulevés par la partie défenderesse dans la 
motivation de l’acte attaqué, notamment quant à la probité des attestations délivrées par elle, à savoir 
l’association REJADD-Togo, à la corruption prévalant au Togo mais plus particulièrement au sein de 
leur association, ainsi qu’eu égard à leurs méthodes de travail. A cet égard, le Conseil estime qu’afin 
d’analyser la pertinence de ces éléments par rapport à la demande de protection internationale 
introduite par le requérant, il est nécessaire que la partie défenderesse se prononce sur la force 
probante de ce nouveau document, le Conseil ne disposant pas du pouvoir d’instruction nécessaire pour 
accomplir lui-même cette instruction. 

 
6.4. En conclusion, après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il 
manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas conclure 
à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures 
d'instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette 
instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des 
motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé 
des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).  
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Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points soulevés dans le 
présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre 
afin de contribuer à l’établissement des faits. 
 
6.5. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 
décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que la partie défenderesse procède aux 
mesures d’instruction nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. 

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 
Article 1er  
 
La décision rendue le 6 décembre 2022 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est 
annulée. 
 
 
Article 2 
 
L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
C. CLAES, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
L. BEN AYAD, greffier. 
 
 
Le greffier,  La présidente, 
 
 
 
 
 
L. BEN AYAD C. CLAES 
 


